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			« [N]ous avons en France plus de lois que tout le reste du monde ensemble, 
et plus qu’il n’en faudrait à régler tous les mondes d’Épicure [… ].
Les plus désirables, ce sont les plus rares, les plus simples, et les plus générales. »

			Montaigne (Essais, livre III, chapitre 13)

			 

			« On n’aurait pas mieux dit ! »

			Les auteurs

		


		
			Introduction

			La norme, sa vie, son œuvre…

			Ou comment paver l’enfer de bonnes intentions

			Pas de chance… Il est 21 h 44 ; l’ampoule de la lampe posée sur votre table située au plein milieu d’un open space vient de claquer. Votre bureau plonge brusquement dans l’obscurité alors que vous devez absolument terminer la rédaction d’une présentation PowerPoint. L’exposé prévu demain à 11 heures doit être votre moment de gloire, le prélude à une ascension hiérarchique fulgurante dans les étages comme dans l’organigramme. Car demain, rendez-vous compte, le président de la société sera au premier rang de l’auditorium… Il a fait spécialement le déplacement de la capitale pour venir vous écouter ; du moins, c’est ce qu’on vous a laissé entendre, et vous, grand naïf, y avez bêtement cru. Il sera entouré des différents membres du conseil d’administration et d’un aréopage de cadres dirigeants. « Pas question de se louper ce jour-là ! », vous répétez-vous depuis lors.

			Parce que vous êtes un salarié plein de ressources, toujours prêt à rendre service aux autres (ils le reconnaissent, voire en profitent) et surtout prévoyant, vos tiroirs sont remplis de stylos, crayons, gommes, blocs, cahiers en tout genre. On y trouve aussi du fil à coudre, du dentifrice et – c’est logique – quelques ampoules électriques, sait-on jamais… Vous saisissez donc un pack d’ampoules que vous déchirez afin d’en prendre une. Vous vous approchez de la fameuse lampe, celle qui vous a lâchement trahi et risque de vous empêcher de briller demain. Vous posez la main sur le bulbe dans lequel pend piteusement le filament métallique qui, en vous accompagnant durant de longues soirées studieuses, eut, lui aussi, son moment de gloire…

			Malheureux ! Que faites-vous ? N’êtes-vous pas au courant de l’article R4544-9 du code du travail ? Qui dispose que « les opérations sur les installations électriques ou dans leur voisinage ne peuvent être effectuées que par des travailleurs habilités » ? En d’autres termes, s’il n’y a plus personne dans les services généraux de l’entreprise, inutile d’espérer une quelconque aide avant le lendemain… D’ailleurs, en aurez-vous besoin puisque, demain matin, il fera jour ? ! Et c’est là que vous regretterez amèrement de ne pas être habilité BS, sésame qui seul permet de toucher (officiellement) aux installations électriques les plus simples de votre entreprise.

			À ce jour, il existe une vingtaine d’habilitations différentes (B0, B1, B1V, B2, B2V, B2V Essais, BC, BS, BR, BE + Attribut, uniquement pour la basse tension et presque autant pour la haute tension). Il est vrai que l’électricité est un risque majeur en entreprise. Les statistiques montrent que si les accidents sont rares (1 pour 1 000), ils sont souvent très graves : 10 % des victimes restent invalides et 1 % décède… La fameuse norme1 BS n’est qu’une des nombreuses réglementations2 qui existent en France : au total, il y aurait aujourd’hui près de 400 000 normes, 11 500 lois avec leurs 320 000 articles auxquels il convient d’ajouter 130 000 décrets. Or, « nul n’est censé ignorer la loi », n’est-ce pas ? Alors : bon courage à tout le monde !

			On pourrait à ce stade paraphraser Georges Clemenceau qui disait : « La France est un pays extrêmement fertile. On y plante des fonctionnaires et il y pousse des normes3. » Faut-il dès lors s’étonner que Georges Pompidou se soit adressé à Jacques Chirac, en 1966, en lui disant : « Mais arrêtez donc d’emmerder les Français ! Il y a trop de lois, trop de textes, trop de règlements, dans ce pays ! On en crève ! Laissez-les vivre un peu et vous verrez que tout ira mieux ! Foutez-leur la paix ! Il faut libérer ce pays ! »

			Faisons (quand même) preuve d’honnêteté : les normes, les réglementations et les lois ont toujours une justification réelle. Lecteur, nous vous voyons venir : il ne s’agit pas d’enquiquiner les Français, mais plutôt – et toujours – de protéger l’homme, sa famille, la société, l’entreprise et l’environnement. Mais comme le remarquent l’ancien ministre Alain Lambert et le maire du Mans, Jean-Claude Boulard, dans un rapport consacré à « l’inflation normative4 », l’enfer est comme les normes, pavé de bonnes intentions.

			La preuve ? Il existe aujourd’hui des normes pour tout et sur tout : du nombre d’œufs que peuvent manger des gamins à la crèche selon leur âge à la largeur des trottoirs, en passant par le calcul du bénéfice imposable, le bien-être animal, l’obligation de respecter la taille des feuilletés dans les cantines, la température maximum de l’eau chaude aux points de puisage. On trouve même des normes sur le lama, thème sur lequel il y a visiblement énormément de choses à dire… Rendez-vous compte, celle CEE-ONU sur la viande – Carcasses et découpes – de ce camélidé domestique d’Amérique du Sud fait plus de 36 pages dans son édition 2006. Pour les plus courageux, mieux vaut la lire à jeun… Ainsi, celui qui s’intéressera particulièrement à la découpe du quartier arrière (la perversité se niche décidément dans les endroits les plus insoupçonnés) apprendra que : « Le gîte noix et rond de gîte noix est la partie externe de l’extrémité du quartier arrière (cuisse) ; il est prélevé le long des limites naturelles séparant le tende de tranche (0173), la tranche grasse (0175) et le nerveux de gîte (M. gastrocnemius). »

			Plus compliqué encore, ces normes ne concernent pas forcément tout le monde (l’une d’elles définit ainsi le nombre minimum de dents que doit avoir un officier de gendarmerie) ; elles ne s’appliquent pas partout même s’il existe une réglementation antisismique obligatoire dans des zones où il n’y a jamais eu de tremblement de terre, et n’importe quand… C’est là que réside toute la subtilité de notre affaire.

			Si la France se dope, ou, pourrait-on plutôt dire, se drogue, aux normes, c’est que depuis longtemps elle montre un goût sans limites pour la formalisation tandis que le monde change rapidement. Ce n’est peut-être pas sans raison, comme le rappelle l’iFRAP5, que la France est surnommée en Chine Fa Guo, « le pays de la loi ». La combinaison de ces deux éléments – formalisation et changement – est explosive, comme le démontre le Conseil d’État dans son étude de 2016 « Simplification et qualité du droit ». L’inflation normative trouverait son origine dans « la complexification du monde – liée à l’accélération du progrès technique, à l’ouverture des frontières et à l’émancipation de l’individu par rapport aux conceptions traditionnelles de la famille et de la société », expliquent les auteurs6. Pour eux, « la production de normes et de complexité est également nourrie par les attentes sociales […] (protection contre certains risques économiques, sociaux ou environnementaux [souvent, d’ailleurs, au nom du principe de précaution] ou lutte contre les inégalités) ». Or, le danger, comme l’expliquent Alain Lambert et Jean-Claude Boulard, dans le rapport de la mission de lutte contre l’inflation normative7, c’est que le « stock normatif ressemble beaucoup à une banquise dangereuse pour sa face cachée. La loi qui apparaît au-dessus de la ligne de flottaison n’est pas toujours l’essentiel. Les dangers se cachent le plus souvent dans les profondeurs juridiques où se déposent le décret, l’arrêté, la circulaire et plus encore l’application de la lettre des textes ».

			Qui sont de plus en plus nombreux tant les normes sont devenues un enjeu auquel il faut répondre rapidement. « L’attrait de la norme tient au fait qu’elle constitue une réponse instantanée à une attente suscitée par un événement. C’est la réaction au journal de 20 heures ou à une crise que l’on ne parvient pas et, de plus en plus souvent, que l’on ne cherche même plus à résoudre autrement », explique le Conseil d’État8. Souvenons-nous d’un cas – triste – qui avait secoué la France et bien entendu la classe politique, qui s’est crue obligée d’intervenir législativement et rapidement. Le 19 août 2007, à Épernay, une fillette est attaquée et gravement mordue au visage par un American Staffordshire appartenant au compagnon de sa tante. Placée en coma artificiel, elle meurt dans la nuit du 25 au 26 août. Le 27 septembre 2007, Éric Ciotti, Benoist Apparu et une flopée de députés déposent une proposition de loi « visant à interdire la détention des chiens d’attaque et à renforcer les règles qui s’appliquent aux chiens de garde et de défense9 ». Cette proposition de texte ne fait que compléter un dispositif de 199910 qui avait été « instauré afin d’encadrer la détention de ces chiens et de renforcer la sécurité des personnes. Elle a créé deux catégories de chiens dangereux. Celle des chiens d’attaque (1re catégorie) et celle des chiens de défense (2e catégorie) ». Était-il donc utile de se fendre d’un nouveau projet de loi si ce n’était pour répondre à une urgence émotionnelle (légitime par ailleurs) ?

			Autre exemple de loi prise dans la précipitation, celle destinée à lutter contre les casseurs lors de la récente crise des « Gilets jaunes ». Cette loi dite « anticasseur » devait être un élément majeur de l’arsenal judiciaire du gouvernement d’Édouard Philippe contre cette révolte populaire. Et son article 3 permettait à un préfet d’interdire à une personne de manifester. Mais il a été censuré par le Conseil constitutionnel le 4 avril 2019. Certes, le président de la République avait sûrement anticipé le caractère anticonstitutionnel dudit article puisqu’il avait demandé avis à la haute autorité pour qui : « Les dispositions contestées laissent à l’autorité administrative une latitude excessive dans l’appréciation des motifs susceptibles de justifier l’interdiction. […] Compte tenu de la portée de l’interdiction contestée, des motifs susceptibles de la justifier et des conditions de sa contestation, le législateur a porté au droit d’expression collective des idées et des opinions une atteinte qui n’est pas adaptée, nécessaire et proportionnée. »

			Pour ajouter un peu de complexité, ajoutons-y un soupçon de vanité dans le fait que, depuis quelques années, l’homme et la femme politiques se sont emparés des normes. Dans son roman Les Vérités fragiles11, Erik Orsenna rappelle une phrase prononcée par Cécile Duflot, qui fut successivement secrétaire nationale des Verts, conseillère régionale d’Île-de-France, secrétaire nationale d’Europe-Écologie-Les-Verts, ministre de l’Égalité des territoires et du Logement avant d’abandonner la politique pour prendre la direction de l’organisation non gouvernementale Oxfam France : « Je suis quelqu’un qui aime les normes. » Elle n’est pas la seule, et le politique l’appréciera (la norme, et pas forcément Cécile Duflot…), d’autant plus si elle porte son nom (toujours le sien, et pas forcément celui de Cécile Duflot). Une pratique qui n’existe pas en Allemagne. Notons que, très curieusement, les politiques préfèrent que leur nom soit accolé à une loi, à un décret, à une norme plutôt qu’à un amendement. Pourquoi ? Tout simplement parce qu’une loi ou une norme portant son nom vaudra davantage à l’intéressé un passage à la télévision ou sur les ondes de radio… Ambition ? Fierté ? Amour-propre ? Sûrement un peu des trois, et cela remonte à la nuit des temps… Vanitas vanitatum, omnia vanitas12.

			Dans la plupart des cas, les normes, les lois et les réglementations sont donc faites pour rassurer… Mais les particuliers peuvent avoir l’impression, eux, d’être obligés de s’adapter au monde merveilleux rêvé par ceux qui rédigent les textes, monde qui paraît en bout de course pas si éloigné de celui décrit par George Orwell dans son roman 1984. Dans certains cas, les normes épouvantent en effet ceux qui doivent les respecter, car les explications avancées sont souvent peu convaincantes et car tout écart peut se voir immédiatement sanctionné. L’exemple des limitations de vitesse le montre bien. Ainsi, sur une portion de route de Bourgogne d’une trentaine de kilomètres, plus de 40 changements de vitesse ont été dénombrés, obligeant forcément le conducteur à garder un œil sur le compteur de son véhicule. Et gare à celui qui n’y prêterait pas attention, les pandores ou les radars veillent avec, à la clé, des pertes de points sur le permis et une amende qui viendra remplir le tonneau des Danaïdes de la dépense publique.

			En fait, là où ça se complique, c’est que le délire bien français de formalisation entraîne un foisonnement normatif : « [T]oute nouvelle politique publique, toute inflexion de la politique précédente nécessitent de réajuster les textes s’appliquant à de multiples situations particulières. L’accumulation des règles conduit aussi fréquemment à réintervenir sur le même champ pour préciser une norme existante, ce qui favorise la sédimentation », explique le Conseil d’État13.

			Car les normes et les lois se veulent aussi des messages politiques forts adressés aux électeurs et électrices. C’est le cas des textes destinés à annuler une autre norme ou une autre loi lors des alternances politiques. Rappelons-nous : François Hollande, sitôt élu, a fait abroger la loi sur la défiscalisation des heures supplémentaires votée sous Nicolas Sarkozy. En décembre 2018, pour répondre à la crise des « Gilets jaunes », Emmanuel Macron a annoncé le rétablissement de la défiscalisation. Bref, en l’espace d’une dizaine d’années, il y aura eu pas moins de trois lois, bien évidemment avec leurs articles, pour expliciter – au grand dam des directions des ressources humaines des entreprises – toutes les subtilités fiscales, suivies des décrets d’application portant sur le même sujet !

			S’il existe un tel foisonnement, c’est déjà parce que « la norme appelle d’autres normes ». Il s’agit en permanence de rectifier, de compléter un texte existant pour toute situation nouvelle ou cas particulier. Mais également parce que, dans le même temps, le nombre de producteurs de normes a considérablement augmenté. « Le pouvoir législatif est désormais largement partagé avec le gouvernement du fait du recours toujours plus fréquent aux ordonnances, y compris sur des questions qui ne revêtent pas un pur caractère technique, le juge (qui, en interprétant la loi, lui confère sa véritable portée et dégage des principes généraux du droit), les institutions internationales (surtout celles de l’Union européenne dont les textes relèvent le plus souvent du domaine de la loi) et certaines collectivités d’outre-mer (au travers des “lois du pays”) », remarque le Conseil d’État14. Lequel constate par ailleurs que le pouvoir réglementaire est aujourd’hui partagé entre Matignon, les ministres, les autorités indépendantes, les collectivités territoriales, les agences et, de temps en temps, les partenaires sociaux.

			Mais s’il n’y avait qu’eux ! Prenons l’exemple du titre emploi services pour les entreprises (Tese). Ce dispositif permet de recruter un employé et de le payer avec un simple chèque sans avoir à se soucier du calcul des charges sociales. Il était autrefois réservé aux PME. La précédente mandature a voulu élargir son utilisation à toutes les entreprises pour qu’elles bénéficient d’une certaine souplesse dans le recrutement de salariés saisonniers. Las, c’était compter sans le lobbying des comptables. Dont beaucoup se rémunèrent sur la complexité des fiches de paie : peu de très petites entreprises parviennent à les rédiger sans prendre le risque de se tromper et, en cas de contrôle, d’avoir à payer des pénalités. C’est pourquoi elles font appel à des cabinets de comptables dont le métier est précisément de vivre de la complexité administrative : une fiche de paie coûte très cher à établir, de l’ordre de 50 à 100 euros par an et par salarié. La profession comptable aurait donc milité pour que l’extension du titre emploi service ne soit autorisée qu’à la condition que l’entreprise puisse choisir le mode de rémunération de l’ensemble de ses salariés : soit en Tese, soit en fiches de paie classiques… Évidemment, aucun chef d’entreprise ne va payer l’ensemble de ses employés fixes avec un titre emploi service ! C’est l’illustration même du fait que derrière chacune des complexités se cachent des intérêts particuliers qui se rémunèrent au détriment de l’intérêt général.

			C’est la même chose pour la DAS2, la déclaration des honoraires, rendue obligatoire à une époque où les chèques étaient non barrés (donc transférables, par ceux qui les recevaient, à un tiers en paiement d’un service). Chaque entreprise qui fait appel à un comptable ou à un avocat doit déclarer les honoraires versés dès lors qu’ils dépassent 600 euros par an. Compte tenu de la suppression du chèque non barré, le Conseil de simplification a préconisé une suppression rapide de cette obligation déclarative, ne serait-ce que parce que la France est l’un des seuls pays au monde à imposer un tel traitement différencié des honoraires. La proposition faisait même partie des 50 mesures proposées par le Conseil de simplification et validées par le président Hollande en 2014. Pourtant, depuis, aucune ordonnance n’est parue. Si bien que des millions de formulaires continuent d’être envoyés par Bercy avant d’être adressés dans un centre de traitement à Clermont-Ferrand. Qui sait finalement si la DAS2 n’a pas été maintenue parce qu’elle occupe un certain nombre de fonctionnaires… ?

			Bref, les producteurs de normes pondent aujourd’hui des normes, et le pire, c’est qu’ils raisonnent souvent en silo : ils ne se concertent pas toujours entre eux et qu’ils n’ont donc pas (ou ne peuvent pas avoir) de vision d’ensemble.

			Pour s’en donner une petite idée, comptons le nombre de textes – lois, ordonnances, décrets et arrêtés – écrits, signés et promulgués entre 2006 et 2016, destinés à apporter un peu de simplification en France : pas moins de 128 ! Intéressons-nous en particulier à l’arrêté du 9 mars 2016 et à celui du 3 juin 2016. Tous deux concernent les petites créances. Le premier est relatif « à la procédure simplifiée de recouvrement », et le second à « la mise en œuvre par voie électronique de la procédure simplifiée de recouvrement ». Il paraît difficilement concevable que les auteurs n’aient pas pensé à n’en faire qu’un seul pour des sujets aussi proches.

			Cela amène, comme le notent les auteurs du rapport, à ce que la norme ne constitue pas forcément une bonne réponse à un problème à résoudre, qu’elle puisse avoir des effets disproportionnés, voire dans certains cas se révéler contre-productive car impossible à respecter.

			À la fin de la décennie 2000, la Direction générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes (DGCCRF) avait ainsi constaté que 40 % des confiseries ne respectaient pas les normes en vigueur (problème d’étiquetage, présence de colorants non mentionnés dans la composition ou, à l’inverse, absence de colorants pourtant mentionnés).

			Conséquence, il aura suffi de quelques décennies pour que le monstre échappe à son créateur ! Pourtant, les producteurs de normes devraient toujours garder à l’esprit une phrase du philosophe mathématicien René Descartes qui disait : « [La] multitude des lois fournit souvent des excuses aux vices, en sorte qu’un État est bien mieux réglé lorsque, n’en ayant que fort peu, elles y sont fort étroitement observées. »

			Qu’importe, donc ! Contrairement à la banquise qui fond inexorablement, le stock législatif, lui, progresse, comme le note l’iFRAP15. Il y a plusieurs manières de mesurer cette inflation normative. Prenons déjà le stock de textes. Entre 2008 et 2010, rapporte le think tank libéral dirigé par Agnès Verdier-Molinié, sur la base d’une étude du Secrétariat général du gouvernement (SGS), il y a eu 2 037 lois, ordonnances et décrets supplémentaires. Autre méthode indépendante et tout aussi intéressante, le nombre de pages du Journal officiel qui, comme il l’explique sur son site Internet16, « publie les textes législatifs et réglementaires de la République française ». Le 6 mai 2014, Guillaume Larrivé, alors député UMP devenu Les Républicains, a demandé au Premier ministre (question n° 55003) de « lui indiquer le nombre de pages du Journal officiel publiées, chaque année, de 1974 à aujourd’hui »17. En 1974, il y en a 13 304 ; en 2013, on en comptait 22 882, soit une hausse de 72 % en trente-neuf ans ! Et 77 809 en 201818.

			Il faut bien remplir les… 75 codes19 que compte aujourd’hui la France et dont l’épaisseur va grandissant année après année : en 1978, le code du travail comptait 100 pages et pesait 500 grammes ; en 2019, ces chiffres sont passés à 3 762 pages et 1 470 grammes !

			Bref, la machine normative et législative est inexorablement lancée et il semble fort difficile de la stopper. Taquin, Michel Sapin, ancien ministre socialiste du Budget, avait proposé, comme seule solution pour réduire l’épaisseur du code du travail, de réduire la taille de la police de caractères… Plus sérieusement, revenir en arrière serait sans doute considéré par nos politiques comme un aveu de faiblesse. Et aussi parce que les lois, les normes et les réglementations doivent s’adapter aux exigences européennes. C’est ce que l’on appelle la transcription des directives européennes. Et là, la France nous réserve de belles surprises car, voulant faire mieux que tout le monde, elle fait des excès de zèle en rendant les normes transcrites bien plus contraignantes que celles européennes originelles. C’est notamment le cas des ondes électromagnétiques : la Ville de Paris a limité la puissance des antennes à 5 volts par mètre alors que la réglementation européenne est de 6 volts par mètre.

			À écouter ceux qui font, vivent et contrôlent les normes, « la normalisation serait un vrai plus pour l’activité économique des entreprises qui s’y impliquent » – dixit l’Association française de normalisation (Afnor). Pour arriver à cette conclusion, l’organisme a demandé au Bureau d’information et de prévisions économiques (BIPE) de mesurer l’impact économique de la normalisation et de voir si la performance des entreprises qui les élaborent ou utilisent les normes était plus ou moins bonne. « En participant aux travaux d’écriture ou en achetant des normes, les entreprises qui investissent dans la normalisation ont besoin de voir si le jeu en vaut la chandelle. Et il s’avère que la réponse est majoritairement oui », explique Alain Costes, directeur de l’activité normalisation d’Afnor, commanditaire de ladite étude.

			Autre son de cloche chez un économiste20 : « Pour creuser le déficit du commerce extérieur en France, une petite norme vaut mieux qu’une grande pelle. » Notons toutefois qu’être conforme aux innombrables normes existant coûterait chaque année près de 3 points de PIB à la France, soit plus de 60 milliards d’euros !
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			Le travail, c’est la santé…

			Arrêtés, lois et normes permettent de la conserver…

			Vendredi 28 juin, après plus de 160 trimestres passés à jongler avec les débits et les crédits au service comptabilité qu’il dirige, votre collègue Jean quittera l’entreprise. Installée dans les Hauts-de-France, celle-ci est spécialisée depuis un siècle dans la transformation de pommes, poires et autres mirabelles. Jean a fait valoir ses droits à une retraite légitime et méritée qu’il passera avec son épouse au Portugal sous des cieux fiscaux plus cléments qu’en France. Depuis un mois, il règle donc, et avec la plus grande minutie, les multiples détails de la petite fête qu’il a décidé d’organiser dans les locaux de la société. Après avoir, bien entendu, reçu l’autorisation préalable de son patron. Celui-ci fait depuis longtemps confiance à sa quinzaine de salariés auxquels il procure quotidiennement, comme la loi l’exige, au moins 3 litres d’eau potable21. Sur sa liste d’invités de Jean figurent les collègues qui travaillent avec lui depuis des années et quelques amis d’enfance à qui il a proposé de venir à ce qui se présente déjà comme le pot le plus sympathique de la région. The place to be seen ! C’est ce qu’il a indiqué sur l’en-tête du mail d’invitation envoyé et que l’employeur n’a bien évidemment pas eu le droit de consulter22 puisque sur l’en-tête était indiqué « Personnel ».

			Le jour dit, outre des cacahuètes, des olives, des chips, des pains surprises et quelques rondelles de saucisson, de chorizo et d’andouillette pour remplir l’estomac des convives, le futur retraité a apporté des bouteilles de soda, de l’eau minérale gazeuse, des jus de fruits. Et pour les amateurs de boissons un peu plus fortes, en libre-service seront disponibles de la bière, du vin rouge, deux magnums de champagne, deux bouteilles de gin, autant de whisky, de la vodka et du rhum pour préparer des mojitos. Depuis son retour de Cuba, Jean est devenu imbattable dans la confection de ce cocktail.

			La petite fête commence à 16 heures. À un jour et à une heure où, reconnaissons-le, une descente surprise et musclée de l’inspection du travail est aussi peu probable que de trouver un essieu arrière neuf de camion américain Peterbilt enterré bien profondément dans la grotte de Lascaux… Pourtant, d’un coup, la société va se retrouver en faute, sous une avalanche d’infractions qui s’accumuleront tout au long de la soirée. Lesquelles ? Déjà elle ne respecte pas l’article R4228-20 du code du travail selon lequel « aucune boisson alcoolisée autre que le vin, la bière, le cidre et le poiré n’est autorisée sur le lieu de travail ». On notera ici que l’intervention des lobbies du vin, de la bière, du cidre et du poiré23 auprès des députés a été autrement plus efficace que celle des représentants des alcools forts et autres spiritueux. Autre problème : si le directeur n’a pas jugé bon de faire référence dans le règlement intérieur – d’ailleurs inutile pour les entreprises de moins de 20 salariés24 – à la consommation d’alcool : rebingo ! Le législateur a décidé dans le décret 2014-574 du 1er juillet 2014 qu’« il autorise ainsi les clauses des règlements intérieurs limitant ou interdisant la consommation de toute boisson alcoolisée dans l’entreprise édictées dans un objectif de prévention, y compris le vin, la bière, le cidre et le poiré, lorsqu’elles sont proportionnées au but recherché ».

			On peut aussi rappeler au chef d’entreprise qu’il tombe sous le coup de l’article L4741-1 du code du travail. Article qui pourrait le faire passer à la caisse, lui qui prévoit qu’« est puni d’une amende de 3 750 euros, le fait pour l’employeur ou le préposé de méconnaître par sa faute personnelle les dispositions […] et celles des décrets en Conseil d’État pris pour leur application », notamment concernant la consommation d’alcool. En lisant la suite de cet article, le patron risque de ne plus du tout goûter à la petite fête. Car « l’amende [c’est-à-dire les fameux 3 750 euros] est appliquée autant de fois qu’il y a de salariés de l’entreprise concernés par la ou les infractions relevées » et, pour peu que l’entreprise se soit déjà fait aligner une fois, « la récidive est punie d’un emprisonnement d’un an et d’une amende de 9 000 euros ». Souhaitons donc, pour son patron, que Jean ait sérieusement limité sa liste d’invités.

			Espérons aussi que, vu le nombre de personnes présentes, la fête se déroule dans des locaux adaptés. Car le nombre d’issues nécessaires (l’article R4227-5 du code du travail définit le nombre de dégagements ainsi que leur largeur totale cumulée) pourrait se révéler insuffisant. D’un point de vue sécurité, une salle prévue pour 10 personnes ne correspond plus forcément aux normes s’il y a trois fois plus de convives. Y a-t-il assez d’extincteurs ? Avec la sono et les éclairages apportés par Jean, la charge électrique est bien supérieure à celle de tous les jours, ce qui fait courir à l’entreprise un risque d’incendie… Heureusement, l’article R4227-29 y répond. Et pour peu que les amis d’enfance de Jean aient commencé à fêter à l’extérieur son départ à la retraite, ou que la fête soit un peu plus arrosée que prévu, c’est l’article R4228-21 qui entre en jeu. Où il est précisé qu’« il est interdit de laisser entrer ou séjourner dans les lieux de travail des personnes en état d’ivresse ». Avec la possibilité, pour le chef d’entreprise, en cas d’accident – pendant ou après la fête – de voir sa responsabilité engagée d’un point de vue civil et pénal. Il tombe même sous le coup de deux articles du code pénal. Ainsi, selon l’article 221-6, « [le] fait de causer, dans les conditions et selon les distinctions prévues à l’article 121-3, par maladresse, imprudence, inattention, négligence ou manquement à une obligation de sécurité ou de prudence imposée par la loi ou le règlement, la mort d’autrui constitue un homicide involontaire puni de trois ans d’emprisonnement et de 45 000 euros d’amende. En cas de violation manifestement délibérée d’une obligation particulière de sécurité ou de prudence imposée par la loi ou le règlement, les peines encourues sont portées à cinq ans d’emprisonnement et à 75 000 euros d’amende ». Et selon l’article 223-6 : « Quiconque pouvant empêcher par son action immédiate, sans risque pour lui ou pour les tiers, soit un crime, soit un délit contre l’intégrité corporelle de la personne s’abstient volontairement de le faire est puni de cinq ans d’emprisonnement et de 75 000 euros d’amende. Sera puni des mêmes peines quiconque s’abstient volontairement de porter à une personne en péril l’assistance que, sans risque pour lui ou pour les tiers, il pouvait lui prêter soit par son action personnelle, soit en provoquant un secours. »

			Mieux vaut donc, pour le patron, réfléchir à deux fois avant d’autoriser une fête dans les locaux de la société… Également à l’extérieur d’ailleurs puisque sa responsabilité est aussi engagée. En fait, l’action du chef d’entreprise est soigneusement encadrée par l’article L230-2 du code du travail25 qui stipule en préambule que : « Le chef d’établissement prend les mesures nécessaires pour assurer la sécurité et protéger la santé physique et mentale des travailleurs de l’établissement, y compris les travailleurs temporaires. »

			En ce vendredi, l’heure tourne. Vous devez rentrer chez vous, même si la fête de Jean bat maintenant son plein. Vous quittez l’entreprise au moment où vous l’apercevez, la cravate nouée autour de son front, titubant sur une table, en train de secouer vigoureusement une bouteille de champagne pour l’ouvrir. Sans doute se prend-il pour un pilote de Formule 1 du haut de son podium. Toujours est-il que vous apprendrez, lundi, que sa collègue Martine a reçu le bouchon dans l’œil et a fait (logiquement) valoir cet incident comme un accident du travail26.

			Le siège de la société se situant dans la zone industrielle d’une ville impériale du nord de la France, vous vous trouvez en zone gendarmerie27. Prudent, vous prenez garde aux pandores car vous savez qu’ils ont pris l’habitude de se poster chaque fin de semaine à la sortie de la rocade, en haut de la zone commerciale. Justement, c’est celle que vous empruntez pour gagner un peu de temps. Pas de chance – car vous êtes en retard et non sous emprise d’alcool –, ce jour-là ils ont décidé de frapper fort et de contrôler le taux d’alcool non pas aléatoirement, mais de tous les conducteurs en cette veille de week-end. Difficile de passer au travers des mailles de leur dispositif. D’un air martial, ils vous demandent de vous arrêter sur le bas-côté, ce que vous faites.

			Dans toute épreuve, il faut voir le côté positif ou le verre à moitié plein (et heureusement il n’a pas été entièrement vidé à la fête de Jean)… Soyez rassuré, l’arrêté du 1er août 201428 puis l’arrêté du 6 octobre 201529, tous deux modifiant l’arrêté du 30 mars 2012, « fixe[nt] les conditions physiques et médicales d’aptitude exigées des personnels militaires de la gendarmerie nationale et des candidats à l’admission en gendarmerie ». Comme souvent, la lecture des annexes est particulièrement intéressante.

			Y sont renseignés les coefficients du profil médical SIGYCOP30, connu de tous ceux qui ont fait leur service militaire, et que doivent avoir les membres du personnel militaire de la gendarmerie nationale et les candidats à l’admission en gendarmerie. Soyons honnêtes, l’analyse du profil médical requis est plutôt rébarbative et ne dira pas grand-chose au pékin moyen. En revanche, la lecture des critères complémentaires est bien plus réjouissante et se révèle une mine de renseignements cocasses.

			Admettons que, sur la rocade, vous ayez affaire à de jeunes motocyclistes de la gendarmerie, tout frais sortis de l’école. Sans même leur demander de le vérifier par vous-même – si tant est que cela présente un intérêt autre que médical si vous n’êtes pas médecin ou que, emporté par un élan de franchise, ils se décident à vous y autoriser –, vous pouvez être certain, comme la loi l’exige, que leurs augustes fondements présentent « une absence de varice ou d’hémorroïdes ». Il en va de même pour les militaires affectés au sein de la garde républicaine, qu’ils soient cavaliers ou motocyclistes, c’est-à-dire ceux qui défilent sur les Champs-Élysées, le 14 Juillet.

			Poursuivons notre revue des critères. On apprend ainsi qu’un sous-officier ou un officier au sein d’un peloton de surveillance et d’intervention de la gendarmerie (PSIG) ou d’un peloton spécialisé de protection de la gendarmerie (PSPG) doit présenter une « absence de contre-indication à la station debout prolongée et au port et à l’usage de l’arme de dotation individuelle ». Pouvoir rester debout de longues heures… cela va sans dire en cas de manifestation, mais cela va visiblement mieux en le disant ! C’est la même chose pour le sous-officier de gendarmerie au sein de la spécialité « montagne » qui doit avoir « une vision du relief normale [c’est mieux pour passer les bosses !] ou satisfaisante » et ne pas porter de lentilles de contact, pas plus qu’avoir du « matériel d’ostéosynthèse sur le fémur et le tibia ». En d’autres termes, ni vis, ni plaque sur les os.

			Plus étranges, les critères qui étaient requis pour les sous-officiers de gendarmerie au sein de la spécialité « système d’information et de communication » dans l’arrêté du 1er août 2014. Qui dit communication dit sans doute parler, ils devaient donc présenter une « absence de troubles de l’élocution ». En cas d’écoutes, mieux valait avoir une « bonne stabilité émotionnelle » (sûrement pour entendre des choses horribles) et, si celles-ci duraient longtemps, présenter une « absence de maladie ou de trouble métabolique pouvant entraîner une hypoglycémie ». Après, nous n’entrions pas dans la quatrième, mais dans la cinquième dimension. Ces sous-officiers devaient être « aptes à travailler en hauteur » et avoir une « absence de vertige en hauteur (peur du vide) et de troubles de l’équilibre » et, comme leur collègue de montagne, « une vision du relief normale ou satisfaisante ». L’arrêté du 6 octobre 2015 reste arc-bouté sur le travail en hauteur. Sans doute s’agit-il de pouvoir aller brancher des écoutes sur les fils téléphoniques à une époque où toutes les communications se font électroniquement et par fibre…

			Intéressons-nous maintenant aux officiers et certains sous-officiers. Parce qu’ils représentent l’élite de la gendarmerie, ils doivent être rassurants et surtout souriants… et avoir un « coefficient de mastication au moins égal à 30 % ». Celui-ci est soigneusement encadré par le code de la sécurité sociale dans l’annexe 1 de l’article R434-32 (8)31. Cela doit certainement remonter à des temps ancestraux où la pose d’un implant ou d’un appareil était extrêmement coûteuse. Outre ce coefficient de mastication, on apprend que les officiers et les sous-officiers de gendarmerie doivent présenter une « absence de bégaiement prononcé ». Mais alors-là, silence radio sur ce qu’est un bégaiement prononcé… Cela dit, dans certains cas, le bégaiement peut donner reconnaissance à la qualité de travailleur handicapé. La loi n° 87-517 du 10 juillet 198732 précise que : « Tout employeur occupant au moins 20 salariés est tenu d’employer, à temps plein ou à temps partiel, des bénéficiaires de la présente section dans la proportion de 6 p. 100 de l’effectif total de ses salariés. »
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